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La loi d'orientation agricole du 5 janvier 2006 a limité à 5 ans la durée du statut d'aide familial pour
les personnes qui ont acquis cette qualité à compter du 18 mai 2005.
Ce statut est réservé aux personnes âgées d’au moins 16 ans, ascendants, descendants, frères,
sœurs ou alliés au même degré du chef d’exploitation agricole, ou de son conjoint, qui vivent sur
l’exploitation et participent à sa mise en valeur. 

L’aide familial bénéficie de :
 la retraite forfaitaire ; la cotisation annuelle est versée par le chef d’exploitation et calculée►

comme celle du chef d’exploitation ;
 la retraite proportionnelle à hauteur de 16 points par année d’activité en cette qualité ;  la►

cotisation annuelle est versée par le chef d’exploitation sur la base d’une assiette forfaitaire de 400
SMIC.

 l’aide familial est affilié au régime de l’assurance maladie-invalidité-décès (AMEXA) et au régime►
d’assurance  contre  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles  (ATEXA)  des  non
salariés agricoles.

 depuis le 1er janvier 2011, l’aide familial bénéficie de la retraite complémentaire obligatoire►
(RCO) pour 66 points annuels de RCO acquis en contrepartie d’une cotisation forfaitaire annuelle
versée par le chef d’exploitation ou d’entreprise agricole sur la base d’une assiette de 1200 SMIC
sans avoir la qualité de salarié.

L’aide  familial  peut  opter  pour  le  régime  de  co-exploitant,  d’associé  ou  de  salarié
(https://aurelienbamde.com/2020/12/09/le-statut-du-conjoint-de-lexploitant-agricole-
coexploitant-collaborateur-ou-salarie/) .
Le conjoint peut opter pour le statut de co-exploitant, de conjoint collaborateur ou d’associé.
Le  conjoint  collaborateur  qui  a  exercé  au  moins  10  ans  sous  ce  statut,  sans  percevoir  de
rémunération ni de participation aux bénéfices (société), bénéficie d’un salaire différé imputable
sur la succession.
Le choix de la forme sociétaire permet de dissocier les biens privés des biens professionnels, la
gestion peut être partagée égalitairement ou non entre tous les associés qui ont le statut de chef
d’entreprise.

https://aurelienbamde.com/2020/12/09/le-statut-du-conjoint-de-lexploitant-agricole-coexploitant-collaborateur-ou-salarie/
https://aurelienbamde.com/2020/12/09/le-statut-du-conjoint-de-lexploitant-agricole-coexploitant-collaborateur-ou-salarie/


AVI = Assurance vieillesse individuelle
AVA = Assurance vieillesse agricole
RCO = Retraite complémentaire obligatoire

Pour l’AVA déplafonnée, le taux de cotisation pour les chefs d’exploitations et des associés est de
2,24 % (source : MSA cotisations des NSA 2022).

Elle s’applique sur le revenu total si celui-ci dépasse le plafond de la sécurité sociale 41 136 € pour
2023.

La cotisation déplafonnée n’est pas prise en compte pour le calcul des droits à la retraite.



La MSA valide comme équivalents les trimestres effectués en tant qu’aide familial entre 18 et 22
ans, mais ne les compte pas en tant que cotisés s’ils n’ont pas fait l’objet de cotisations spécifiques.

Le statut d’aide familial étant reconnu dès l’âge de 16 ans, quid de ces 2 années jusqu’à 18 ans ?

Pour valider 4 trimestres, il faut cotiser sur une base trimestrielle de 150 fois le SMIC horaire en
vigueur, soit 600 SMIC annuels. 
C’est la raison évoquée par la MSA pour les assiettes de cotisation minimum.

Il reste que les salariés ne sont pas obligés de cotiser sur la base de cette cotisation minimum, au
risque pour eux de ne pas valider 4 trimestres. Il n’en reste pas moins qu’il y a injustice à faire
cotiser les NSA sur des revenus supérieurs à ceux qu’ils peuvent avoir.



https://agriculture.gouv.fr/la-retraite-forfaitaire-des-exploitants-agricoles

Pour bénéficier de la retraite forfaitaire, l’assuré doit :

•  Avoir  atteint  un  âge minimum de  60  à  62 ans  selon  la  date  de  naissance  de  l’assuré  avec
dérogation pour carrières longues.

• Justifier d’au moins une année d’activité agricole non salariée ayant donné lieu au versement de
cotisations.

•  Avoir  cessé  définitivement  toute  activité  non  salariée  agricole.  Des  dérogations  et  des
dispositions particulières en cas de poursuite ou de reprise d’une activité sont toutefois prévues.

https://agriculture.gouv.fr/la-retraite-forfaitaire-des-exploitants-agricoles




https://loire-atlantique-vendee.msa.fr/lfp/documents/98935/198033957/00150440-
F10_points_retraite_proportionnelle_v01-22.pdf/8145ae27-67cd-ed39-833c-5d51586962c7?
t=1643380396535

Les valeurs prises en compte sont au 1er janvier 2022.

RP = Assiette Revenus professionnels (Moyenne triennale ou option N-1)
PASS = Plafond annuel de la sécurité sociale : 41 136 €
MC = Minimum contributif : 7 831,22 €
VP = Valeur du point de retraite proportionnelle : 4,068 €
M = Nombre de points maximum de retraite proportionnelle
AVTS = 3 566,43 €

https://loire-atlantique-vendee.msa.fr/lfp/documents/98935/198033957/00150440-F10_points_retraite_proportionnelle_v01-22.pdf/8145ae27-67cd-ed39-833c-5d51586962c7?t=1643380396535
https://loire-atlantique-vendee.msa.fr/lfp/documents/98935/198033957/00150440-F10_points_retraite_proportionnelle_v01-22.pdf/8145ae27-67cd-ed39-833c-5d51586962c7?t=1643380396535
https://loire-atlantique-vendee.msa.fr/lfp/documents/98935/198033957/00150440-F10_points_retraite_proportionnelle_v01-22.pdf/8145ae27-67cd-ed39-833c-5d51586962c7?t=1643380396535


https://www.la-retraite-en-clair.fr/parcours-professionnel-regimes-retraite/retraite-agriculteurs/
retraite-complementaire-exploitants-agricoles

Avec la  réforme de 2014,  les conjoints/concubins  collaborateurs  et  les  aides familiaux qui  ont
travaillé  en  tant  que  tels  avant  2011  (date  depuis  laquelle  ils  peuvent  bénéficier  du  régime
complémentaire) se voient attribuer un nombre minimal de points par an (voir tableau).

Ils doivent satisfaire aux conditions suivantes :
• avoir cotisé 17,5 années au régime de base des non-salariés agricoles, en activité principale ;
• avoir validé la durée d'assurance requise tous régimes confondus ;
• Pour les personnes qui ont pris leur retraite avant 1997, la durée de cotisation au régime agricole
en activité principale s'élève à 32,5 ans et la 2nde condition ne s'applique pas.

https://www.la-retraite-en-clair.fr/parcours-professionnel-regimes-retraite/retraite-agriculteurs/retraite-complementaire-exploitants-agricoles
https://www.la-retraite-en-clair.fr/parcours-professionnel-regimes-retraite/retraite-agriculteurs/retraite-complementaire-exploitants-agricoles


https://www.msa.fr/lfp/retraite/releve-de-situation-individuelle?
p_p_id=com_liferay_journal_content_web_portlet_JournalContentPortlet_INSTANCE_q9P8NsxQB
nY7&p_p_lifecycle=0&p_p_state=normal&p_p_mode=view&_com_liferay_journal_content_web_
portlet_JournalContentPortlet_INSTANCE_q9P8NsxQBnY7_read_more=2

À  partir  de  35  ans,  le  relevé  de  situation  individuelle  retraite  (RIS)  vous  est  adressé
systématiquement par courrier tous les 5 ans.
À partir de 55 ans, dans le cadre du droit à l'information retraite, ce courrier est accompagné d'une
estimation de votre future retraite.

Ce relevé retrace dans un tableau synoptique toutes vos activités déclarées et cotisées dans tous
les régimes sociaux.

https://www.msa.fr/lfp/retraite/releve-de-situation-individuelle?p_p_id=com_liferay_journal_content_web_portlet_JournalContentPortlet_INSTANCE_q9P8NsxQBnY7&p_p_lifecycle=0&p_p_state=normal&p_p_mode=view&_com_liferay_journal_content_web_portlet_JournalContentPortlet_INSTANCE_q9P8NsxQBnY7_read_more=2
https://www.msa.fr/lfp/retraite/releve-de-situation-individuelle?p_p_id=com_liferay_journal_content_web_portlet_JournalContentPortlet_INSTANCE_q9P8NsxQBnY7&p_p_lifecycle=0&p_p_state=normal&p_p_mode=view&_com_liferay_journal_content_web_portlet_JournalContentPortlet_INSTANCE_q9P8NsxQBnY7_read_more=2
https://www.msa.fr/lfp/retraite/releve-de-situation-individuelle?p_p_id=com_liferay_journal_content_web_portlet_JournalContentPortlet_INSTANCE_q9P8NsxQBnY7&p_p_lifecycle=0&p_p_state=normal&p_p_mode=view&_com_liferay_journal_content_web_portlet_JournalContentPortlet_INSTANCE_q9P8NsxQBnY7_read_more=2


Cette diapo est un copier-coller d’un compte MSA.

Les chiffres représentent les montant bruts des prestations.

Dans le premier tableau, on a une ligne de retenue dont on ne connaît pas le détail.
Dans le second tableau, on a le décompte des prélèvements sociaux, mais on ignore leur taux.
 
Impossible de vérifier l’exactitude des taux qui sont dépendants de la tranche de revenu fiscal.



On remarque que le net versé correspond bien à la pension brute 596,52 € – la retenue 70,56 € =
525,96 €

Mais le total des retenues sociales 1,79 € + 49,51 € + 2,98 € = 54,28 €

Le prélèvement fiscal est donc de 70,56 € - 54,28 € = 16,28 € dont on ne connaît pas le taux.



Nous  avons  demandé  en  juin  2021  au  président  et  au  directeur  de  la  caisse  centrale  de  la
MSA  de  fournir  les  détails  des  prestations  des  NSA  conformément  à  ce  tableau.
Nous n’avons pas eu de réponse.



 

https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15517
Les tranches de revenus sont disponibles dans le lien ci-dessus.

https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15517


La loi Chassaigne a pour effet de porter les retraites minimum des NSA au niveau de 85 % du SMIC
net pour une carrière complète en tant que chef d’exploitation.

Les salariés bénéficient de cette disposition depuis 2009, elle a été mise en application pour les
NSA en novembre 2021.





(1) La pension majorée de référence est réévaluée annuellement. Pour 2022 elle était de 713,12 €.



Certaines pensions complémentaires sont exclues.

Il convient de se rapprocher de l’article D 732-166-3 paragraphe IV : 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043671226/2022-01-04

Ne sont  prises  en compte que les  pensions  afférentes  au  statut  de non-salarié  agricole.  Si  le
retraité  bénéficie  d’autres  pensions  d’autres  régimes,  elles  n’entrent  pas  dans  le  calcul  du
complément différentiel.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043671226/2022-01-04


https://www.pension-reversion.fr/5-conditions-a-respecter-pour-toucher-une-pension-de-
reversion/ 

https://www.pension-reversion.fr/5-conditions-a-respecter-pour-toucher-une-pension-de-reversion/
https://www.pension-reversion.fr/5-conditions-a-respecter-pour-toucher-une-pension-de-reversion/


Revenus à déclarer : https://www.pension-reversion.fr/quels-sont-les-revenus-a-declarer/ 
Les revenus sont ceux du veuf et éventuellement abondés de ceux de son conjoint. 

Pour les biens donnés depuis moins de 5 ans ou de 10 ans, ils sont pris en compte pour 3 % ou 1,5
% de leur valeur.
Dans ce cas, les revenus de leurs loyers ou des rentes attachées ne doivent pas être déclarés, sous
peine de double prise en compte.

Les valeurs des biens issus de la communauté du défunt ne sont pas pris en compte.

Les biens donnés depuis plus de 10 ans ne sont pas à prendre en compte, mais leurs revenus sont
à déclarer s’ils sont hors communauté.

Nombre de revenus sont exclus. Les biens exclus ou à déclarer sont si divers qu’il est indispensable
de se rapporter au lien ci-dessous :
https://www.la-retraite-en-clair.fr/parcours-vie-retraite/pension-reversion-mariage-divorce-
retraite/revenus-pris-compte-reversion-regimes-base-prive 

https://www.la-retraite-en-clair.fr/parcours-vie-retraite/pension-reversion-mariage-divorce-retraite/revenus-pris-compte-reversion-regimes-base-prive
https://www.la-retraite-en-clair.fr/parcours-vie-retraite/pension-reversion-mariage-divorce-retraite/revenus-pris-compte-reversion-regimes-base-prive
https://www.pension-reversion.fr/quels-sont-les-revenus-a-declarer/


Pour les fonctionnaires, le montant est de 50 % du montant de la pension du défunt et ils n’ont pas
de plafond de revenus.
Si le fonctionnaire survivant se remarie, se pacse ou vit en concubinage, il perd la réversion. S’il
met fin à cette union, il re-perçoit la pension.



La variation des taux de cotisation provient de l’assiette minimum de cotisations à laquelle sont
astreints les non-salariés.
Les revenus des NSA inférieurs aux assiettes minimum de cotisations sont gravement surimposés
ce qui aggrave les états dépressifs, les faillites et provoque des suicides.



Les non-salariés cotisent pour :
- les AVI sur une assiette minimum de 800 SMIC
- les AVA sur une assiette minimum de 600 SMIC
- la RCO sur une assiette minimum de 1820 SMIC pour les chefs d’exploitation, 1200 SMIC pour les
conjoints collaborateurs et aides familiaux.



L’objet de cette comparaison est d’évaluer l’incidence des cotisations sociales afférentes à chaque
statut.

Pour une même somme de revenu disponible de l’entreprise, on remarque une baisse du revenu
disponible après impôt du statut salarié de 21 %.

Il y a également une baisse de l’impôt sur le revenu de 33,55 %.

Les cotisations patronales et salariales cumulées du statut salarié étant supérieures de 60,83 %, il y
a lieu d’étudier pour chaque cas particulier le gain de prestations retraites qu’apporte le statut de
salarié pour compenser la baisse de revenu net instantané.

Il  faut  aussi  prendre  en  compte  les  avantages  du  statut  de  salarié  en  matière  de  compte  de
pénibilité, d’indemnités d’arrêt de travail, etc.



L’objet de cette comparaison est d’évaluer l’incidence des cotisations sociales afférentes à chaque
statut.

Pour une même somme de revenu disponible de l’entreprise, on remarque une baisse du revenu
disponible après impôt du statut salarié de 19,02 %. Il y a également une baisse de l’impôt sur le
revenu de 25,12 %.
Les cotisations patronales et salariales cumulées du statut salarié étant supérieures de 53,51 %.



(*) Source des retraites Rapport COR septembre 2022 page 149.



https://www.coordinationrurale.fr/positions/TVA-sociale-dossier-decembre-2011.pdf

Le remplacement des cotisations sociales salariales et patronales par des points de TVA sur la
consommation libère les coûts de production du coût du social.

Le financement est reporté sur la consommation, qui n’est pas délocalisable.

Le financement est indépendant du nombre d’actifs, il est réparti sur l’ensemble de la population.

La compétitivité retrouvée ramène et recrée de l’emploi, ce qui relance la création de richesses
partageables, qui relance la consommation, qui alimente les cotisations.

Les pensions de retraite et  les allocations de certains citoyens qui  ne cotisent pas à certaines
assurances devront être réévalués pour compenser leur participation à toutes les cotisations par la
TVA sur la consommation.

Il peut être prévu des taux de TVA différentiels sur les produits de base pour préserver les plus
précaires.
Le système est très équitable : on cotise moins pour acheter un vélo qu’une voiture. 

https://www.coordinationrurale.fr/positions/TVA-sociale-dossier-decembre-2011.pdf


Ce pouvoir d’achat libéré permet de financer quelques points en % de TVA qui s’ajouteront aux prix
des produits.

Ce  pouvoir  d’achat  libéré  permettra  de  financer  des  cotisations  de  retraite  volontaire  (non
obligatoires)  dans  un  régime  par  capitalisation  qui  viendra  compléter  le  régime  de  base  par
répartition qui financera un régime de base pour une retraite minimum décente pour tous.

Le système de collecte de la TVA est déjà bien rodé et économisera des frais de collecte tous
azimuts des multiples organismes actuels. 

En 2020, la population active en France était de 29,6 millions. La population totale était à la même
date de 67,063 millions (https://www.insee.fr/fr/statistiques/4277653?sommaire=4318291).

La répartition des cotisations sociales sur l’ensemble de la population rend supportable, équitable
et durable le système social basé sur une taxation de la consommation.

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4277653?sommaire=4318291

